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nel ce que la police peut faire. C'est tout ce que tend à faire le
projet de loi.

Nous le devons bien à la police et à la société.

[Français]

Il y a aussi une autre partie qui est vraiment importante ici. Le
député de Gaspé, par exemple, dit qu'il désire proposer un
amendement au projet de loi. C'est une bonne idée parce que le
comité permanent siégera bientôt, peut-être la semaine prochai-
ne. Il sera opportun, en comité, de présenter des amendements, et
je voudrais ici garantir au député que son amendement sera
considéré et que je le remercie de son intérêt.

Je ne garantis pas que son amendement sera adopté, mais il
recevra toute notre considération.

C'est une situation qui est vraiment sérieuse. Comme le der-
nier orateur du Bloc québécois l'a mentionné, nous connaissons
ici une situation grave en ce qui concerne la pêche au large des
côtes du Canada atlantique.
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Maintenant, au Canada atlantique, il y a plus de 45 000 chô-
meurs. C'est vraiment sérieux et c'est une situation grave pour
les gens du Canada atlantique, ainsi que pour ceux de la province
de Québec, parce qu'il n'y a vraiment plus de pêche maintenant.
On a le sentiment que les pêcheurs au large des autres pays ont le
même problème. Il est vraiment nécessaire d'avoir quelque cho-
se, afin de pouvoir dire aux pêcheurs du Québec et du Canada
atlantique qu'il y aura des lois et des règlements qui seront
appliqués dans l'intérêt des gens de ces régions.

[Traduction]

Nous devons démontrer, par nos actions, que nous sommes
conscients du problème de la surpêche étrangère. Nous ne chan-
geons pas les lois. Nous ne proposons rien de neuf. Nous voulons
simplement ajouter à la loi les dispositions contenues dans le
projet de loi C-8.

Nous ne recherchons pas l'affrontement des navires étrangers.
Ce n'est pas notre intention. Le secrétaire parlementaire du
ministre des Pêches et des Océans a expliqué en détail les procé-
dures qui s'appliquent en cas d'arraisonnement d'un navire
étranger. Ces procédures sont très détaillées. On donne toutes les
chances au capitaine d'immobiliser son navire ou de faire demi-
tour. On prévoit même de laisser à l'équipage le temps de quitter
une certaine partie du navire, afin qu'il soit possible de passer à
l'action sans mettre en danger la vie des membres de l'équipage.

Ne rien faire pour régler le problème, ce serait comme dire aux
navires de pêche étrangers: «Venez faire de la surpêche dans nos
eaux et vous vous en tirerez indemnes.» Ce n'est pas ce que nous
voulons leur faire entendre. La situation est déjà beaucoup trop
grave.

Nous ne souhaitons pas l'affrontement. Il ne s'en est jamais
produit jusqu'à maintenant, mais il faut faire quelque chose pour
que la réglementation sur la pêche soit respectée dans nos eaux.

Le dernier député à prendre la parole, le secrétaire parlemen-
taire du ministre de la Défense nationale, qui a beaucoup d'expé-

rience, notamment à titre d'amiral de la marine canadienne, nous
donnera plus de renseignements sur la manière d'y arriver et sur
la façon dont le gouvernement du Canada et les responsables
agiraient en cas d'affrontement avec un navire étranger.

Encore une fois, je veux remercier tous les députés pour leur
participation. Nous serons vraiment heureux d'entendre leurs
observations aux audiences du comité et de prendre connaissan-
ce de toute proposition. Nous voulons avoir des audiences vala-
bles. Nous voulons entendre des témoins. Nous n'allons pas
convoquer un nombre illimité de témoins, mais en recevoir un
certain nombre qui feront une contribution pertinente. Le minis-
tre lui-même se présentera pour répondre aux questions que les
membres du comité pourraient vouloir lui poser. Nous voulons
dès demain renvoyer ce projet de loi au comité, afin de pouvoir
en entreprendre l'étude sans délai.

Je pense que cette mesure est justifiée, parce qu'elle facilitera
l'application de la législation sur les pêches et permettra aux
policiers d'agir dans un cadre législatif acceptable en vertu de la
Constitution, tout cela sans nuire le moindrement à la sécurité
des Canadiens.

Je pense que cette mesure législative est dans l'intérêt de tous
les Canadiens.
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[Français]

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski-Témiscouata): Mon-
sieur le Président, je remercie le secrétaire parlementaire du
ministre de la Justice qui nous a fait un exposé très intéressant,
que j'ai suivi vraiment avec beaucoup d'intérêt. Toutefois, je
n'ai pas entendu parler de règlements. Est-ce que le secrétaire
parlementaire pourrait nous dire ce qui va arriver avec les règle-
ments et comment on procédera, ne serait-ce que pour m'instrui-
re de mon ignorance? Comment cela fonctionne? Vous nous avez
dit qu'on pouvait aller déposer les amendements et que tout cela
serait pris en considération au comité, mais qu'advient-il des
règlements?

[Traduction]

M. MacLellan: Monsieur le Président, le ministre des Pêches
examine à l'heure actuelle des dispositions très complètes relati-
ves à la pêche sur la côte de l'Atlantique et dans le golfe du
Saint-Laurent, qui vont avoir des répercussions suffisantes sur
le secteur de la pêche, sur son avenir et sur la façon dont nous
traitons des problèmes qui l'affligent.

Nous n'allons pas essayer de nous attaquer à la question des
bateaux étrangers fuyant nos eaux sans nous arrêter à la protec-
tion offerte dans d'autres domaines du secteur de la pêche.

Étant donné la nature complexe des questions touchant la
pêche auxquelles le ministre réfléchit à l'heure actuelle et le
temps que va prendre l'élaboration du programme définitif, il va
falloir attendre encore un peu.

J'espère que ma collègue va comprendre que je ne voudrais
pas couper l'herbe sous les pieds du ministre des Pêches. Nous ne
voulions pas le faire, car ces dispositions vont faire partie du
programme global que nous attendons.
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